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ARRÊTÉ N' 20U339-0014

déclarant =îs 84100 0R-ANGE appætenant à M. Driss IHAMOUINE
)heent n'22

Pucelle BT 469

'''''r. l.E PREFET DE VAUCLUSE,
t.-=U V-/LLJ.L.EK l.)E 1.'ORDRE N'ANION.AI, DUl\41ERI'l:E,

'VU ]e Code de la Santé Publique, nomment les ardc]es 1,]33]-1 à ]1 133] '' T ''',. n,, - . .... ..
u133/-4, R.1331-4 à R.1331-11, R.1416-1 à R.1416-6 ; ' ' a -'-' '-'-'''xx, -t.,.toit-zo a .L.l.s31-31,

VU le Code de la Constmction et de l'Habiüdon, notanïment les articles L.1 1 1-6-1, et L.521-1 à L.521-4

VU ]a loi n' 70.612 du 10 juillet 1970 tendant à Êacihter la suppression de l'habitat insalubre ;/

vU le décret n' 2002-120 du 30 Janvier 2002 relatif aux caractéristiques du logement décent ;

VU l'aaêté prefectoral Do 2012240-001 du 27 aOÛt 2012 donnant déjéaâdoD de si'-.atllre à br- J- - .
lvlalüne CLA.VEL secrétaÜe générale de la préfecture de Vaucluse ; "' -- -' "Ü-""".ç æ "-Haine

:iE:H: :i ] lel œ :
VU ]'quêté n' 2012DG/06/50 du 4 iuh 2012 du directeur génélnl de l'agence régionale de santé Provence-

' -r-'otiale de Vaucluse :t aelegaaon cle SJgnatwe à Mladame Donliïüque GAUmlER en tant que Déléguée

VU le rapport du I"
Régionale de Santé octobre 2012 réalisé pæ le Pôle Santé Envüonnement et Sécurité Sanitaüe de l'Agence

Délégation tei:stol:laie de Vaucluse constaünt l'insalubrité du logement ;

ËIÜÆ HË r J:.nn=:.:,= «=æ .:îm:.=



Considérant que l'a

nuiü€H11=ü.::!€= :31F::;ü :
absence de moyen de chaufïûge ;

- absence de moyen de production d'eau -::gaude sanita ire foncti-- - -'
Insécurité de l'installation électl:ique ; '"'' v"'.-u-.'"Mcl ;

- absence de ventilation du logement ;
' manque d'isolation des ouvrants :

- état des surfaces horizontales et Verticales üès dégradé ;
- insecutité du gade corps du balcon et de la porte d'enüée.
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SUR la proposition de Madame la secrétaL:e générale de la préfecture du Vaucluse,

ARRÊTE
ARTICLE l' - Décision

et dans ]e déla s:mentionnés à l'a]].ide l de réaliser

11: HB: Ë u:H=.t:'--:':'""';

l :i llËlli $: ::=. «-""-. "«--«: " «';";,::' ;

ællË :: Ë :
tée et Sécutisée ;

renouvelleïnent efficace et permanent de l'air pow l'ensemble du

; Ë :: œu:îE E l =:=";
Les délais courent à.coma:et de ]a notiûcation ou de l'afEchage du présent arrêté

décent ' '" ''"æwx, le logement devra êüe conforme au décret relatif aux Caïactél:istiques du logement

ARTICLE 3 - Exécution des travaux



délai d'un ïnois et, si cette n)ise en demeure s'avèi:e inhnctueuse, les mesures peuvent êüe exécutées

L'autorité administl:ative compétente pour réaliser d'ofEce les mesures prescrites est le maire agissant au
nom de l'état ou, à défaut le préfet.
La créance de la collectivité publique résultant des fiais d'exécution d'office, d'expulsion et de publicité
foncière ainsi que des â:ais qui ont, le cas échéant, été exposés pour le relogement ou l'hébergement des
occupants est recouvrée comme en matière de conuibutions directes.
Elle est. garantie pai: l'inscJ-option, à la diligence de l'autorité admiïüstrath-e comp étente et aux ô:ais des
propl:iétaües, d'une hypoüèque légale suf l'Immeuble ou, dans le cas d'un nnmeuble en co-propriété, sul le
ou les lots en cause.

d'ofHce

mTICLE 4 - Interdiction d'habiter
Compte tenu de la natte des désordres constatés, l'appartement n'22 situé au premier étage de cet
Immeuble est interdit à l'habitation dans un delai de trois mois à compter: de la not:ification du présent
arrêté et Jusqu'à la mainlevée de l'aa:êté d'insalubl:ité. Le propriétaire est tenu d'assurer à son occupant un
relogement décent correspondant à ses besoins. Le propriétahe devra, dans un délai de deux mois,
infonnet le préfet de l'ofRe d'hébergement qui a été fête à l'occupant.

A défaut, pour le propriétaire d'avoir assuré l'hébergement temporaire des occupants, celui-ci sera effectué
paf la collectivité publique, et à ses ô:ais.

Les locaux vacants ne peuvent être ni loués ni anis à disposition à quelque usage que ce soit, en application
de l'article L.1331-28-2 du Code de la santé publique.

ARTICLE 5 - Interdiction de diviser (4ït. LIII-6-1 du code de la consUuction et de l'habitation)
Toute division par appætements d'imïdeubles qui sont ô:appas d'une inter:diction d'habiter ou sont
déclai:és insalubres est interdite. La division d'un l:tnmeuble bâti ou d'un groupe d'Immeubles bâtis, entre
plusieurs personnes, par lots comprenant chacun une pai:tie pl:ivative et une quête-part de pm:nes
communes est néanmoins autorisée loi:squ'il s'agit d' réaliser des travaux de testaulJ-acon unmobihère
décimés d'utilité publique en application de l'article L 313-4 du code de l'urbanisme.

ARTICLE 6 - Droits des occupants et sanctions pénales
Le pi:optiétaüe est tenu de respecter les droits des occupants dans les conditions précisées aux articles
L.521-1 à L.521-3-2 reproduits en annexe du présent arrêté du code de la construction et de l'habitation.
Le non respect des prescdpdons du présent crêté et des obligations qui en découlent sont passibles des
sanctions pénales prévues pai: l'article L.1337-4 du code de la santé publique ainsi que paf les ai:ticles
L.521-4 et L.111-6-1 du code de la constïncdon et de l'habitation i:epïoduits en annexe du présent an:êté.

ARTICLE 7 - Nodfïcation

Le présent arrêté sera notiâé à toutes les personnes mentionnées à l'article l ainsi qu'aux occupants des
des bocaux concernés. ]] sera afRché à ]a mairie d'ORANGE et sul: ]a façade de ]'nnmeuble.

ARTICLE 8 -- Publication et üansmission
Le pi:ésent arrêté est publié à la consenation des hypothèques d'ORANGE, à la diligence du préfet et aux
û:ais du propriétaire.
]] sera transmis au maire de la commune d'OR-ANGE, au procurer de la République d'AVIGNON, aux
organismes payeurs des aides personnelles au logement(CAF et MSA), ainsi qu'au Conseil généi:al de
Vaucluse(Fonds dépmtemental Unique Solidarité pour le logement).

ARTICLE 9 - Mainlevée
La mainlevée du présent aœêté d'insalubrité ne pourra être prononcée qu'après constatation, paf les agents
habilités de l'Agence Régionale de S39té -- Délégation territoriale de Vaucluse, de la confoi:mité de la
réahsadon des üavaux de sortie d'insalubrité prescrits.



dans le J:espect des règldisde lï=on de l'administration tout lustiâcadf attestant de la réalisation des üavaux

ARTICLE 10 - Recours

Le présent anêté peut Eâüe l'objet d'un recows gracieux auprès du pi:émet de Vaucluse dans les deux mois à
compter de sa notification.

L'absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

R : H;l IË Ë l='=u=u:=
ARTICLE ill - Exécution

l'exécution du présent arrêté. ' ' "''" '" '- 'ï

Fait à Avignon, le
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